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979e séance 
Mardi 18 novembre 1975, à 15 h 5. 

Président: M. Roberto MARTINEZ ORDONEZ (Honduras). 

POINT 54 DE L'ORDRE DU JOUR 

Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (suite) [A/ 
10114, A/10115, A/10268; A/SPC/L.334, A/SPC/ 
L.335] : 

a) Rapport du Commissaire général (A/10113 et Corr.l); 
b) Rapport du Groupe de travail chargé d'étudier le 

financement de l'Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le 
Proche-Orient (A/10334); 

c) Rapport de la Commission de conciliation des Nations 
Unies pour la Palestine (A/10271); 

d} Rapport du Secrétaire général (A/10253) 

DISCUSSION GENERALE (suite) 

1. M. SHARAF (Jordanie), présentant une motion 
d'ordre, dit qu'un c.ertain nombre de délégations ont 
constaté que la déclaration faite par le Commissaire général 
de l'UNWRA à la 974e séance n'a pas été reproduite in 
extenso comme il est coutume. Etant donné l'importance 
de cette déclaration et de celle, faite à la même séance, du 
Rapporteur du Groupe de travail chargé d'étudier le 
financement de l'UNWRA, au cours de laquelle celui·ci a 
présenté le rapport du Groupe (A/10334), le représentant 
de la Jordanie demande que, conformément à la pratique 
établie, les deux déclarations soient reproduites in extenso. 

2. Le PRESIDENT rappelle qu'à sa 2353e séance plénière 
l'Assemblée générale a décidé qu'elle continuerait à auto· 
riser la Commission politique spéciale à obtenir une 
transcription in extenso de ses débats ou d'une partie de ses 
débats. En conséquence, s'il n'y a pas d'objection, il 
e-0nsidérera que la Commission décide que lesdites décla-
rations soient reproduites in extenso, comme il a été 
demandé. 

Il en est ainsi décidé 1 • 

3. M. SCARANTINO (Italie), prenant la parole au nom 
des neuf Etats de la Communauté économique européenne 
(CEE), dit qu'en attendant qu'un règlement global de la 
situation au Proche-Orient intervienne les activités de 
l'UNRWA resteront indispensables non seulement pour 
alléger les souffrances des réfugiés, mais également pour 
préserver un climat favorable permettant d'aboutir à ce 
règlement. C'est pourquoi, dès le début, les Neuf ont été 
parmi les principaux contribuants financiers de l'UNRW A. 
En 197 5, leurs contributions nationales et celle de la CEE 
ont atteint un montant de 27,9 millions de dollars, pour un 
budget total de plus. de l20 millions de dollars. Certains 
pays de la Communauté ont en plus annoncé des contri-

1 Le texte in extenso des déclarations a été distribué ultérieu-
rement sous la cote A/SPC/PV.974. 
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butions supplémentaires, en réponse aux appels lancés par 
le Secrétaire général et par le Commissaire général de 
l'UNRW A. Pour la même raison, la CEE a décidé . .de fournir 
5 000 tonnes de céréales, évaluées à 900 000 dollars. 
D'autre part, le Royaume-Uni a annoncé une contribution 
supplémentaire d'un minimum de 200 000 livres sterling, 
qui pourrait être augmentée à concurrence de 10 p. 100 du 
montant total des contributions additionnelles faites depuis 
le 25 juin et qui pourrait atteindre ainsi un maximum d'un 
million de livres sterling. Le Gouvernement des Pays-Bas, 
pour sa part, a annoncé également deux contributions 
supplémentaires d'un total de 760 000 dollars. 

4. Les Neuf se félicitent de ce que d'autres pays ont 
également répondu favorablement aux appels lancés par 
l'UNRWA. Cependant, comme l'a dit le Commissaire 
général, la situation financière de l'UNRW A reste gravement 
préoccupante, le déficit se maintenant à 7,2 millions de 
dollars. 

S. Les Neuf regretteraient profondément toute réduction, 
même partielle, des activités de l'Office. D'autre part, le 
problème du financement de l'UNRWA continuera. à se 
poser en 1976 en termes encore plus aigus, puisque le 
Commissaire général prévoit déjà un déficit estimé à 55 
millions de dollars (A/10013 et Corr.l, par. 10). Les Neuf, 
pour leur part, sont résolus à continuer à appuyer les 
activités de l'UNRWA et à maintenir leurs contributions 
financières à leur niveau actuel et, dans la mesure de leurs 
moyens, à les augmenter. Ils appuient également les 
conclusions que le Groupe de travail expose dans son 
rapport, selon lesquelles la situation présente, où un groupe 
restreint de pays assurent l'essentiel du budget de l'Office, 
ne correspond plus aux exigences actuelles. En effet, il 
appartient à tous les Membres de l'Organisation de mani-
fester concrètement leur solidarité avec les réfugiés pales-
tiniens. Les Neuf appellent donc tous les Membres de 
l'ONU, conscients de leurs responsabilités internationales, à 
participer, dans la mesure de leurs capacités, à cet effort en 
faveur de l'UNRWA. 

6. M. AKIMAN (Turquie) rappelle qu'à la vingt-neuvième 
session il avait été signalé que l'UNRWA devrait probable-
ment affronter, en 1975, la pire crise financière de son 
existence. Pleinement consciente de ce fait, l'Assemblée 
générale a adopté la résolution 3331 A (XXIX) par laquelle 
elle a prorogé pour une nouvelle période le mandat de 
l'UNRWA, montrant ainsi qu'elle était convaincue de la 
nécessité de maintenir les services de l'Office tant que la 
situation des réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient se 
perpétuerait. 

7. Par la suite, les faits ont prouvé que cette crise 
financière était sans précédent. En effet, l'UNRWA a 
commencé l'année 1975 avec un déficit de 46 millions de 
dollars. A l'heure actuelle, l'avenir de l'Office demeure 
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incertain et, bien que le représentant de la Turquie espère 
que le déficit de 1975 n'empêchera pas l'Office d'accomplir 
ses travaux, l'el):.périence passée n'autorise aucun optimisme. 
En fait, le Commissaire général prévoit pour 1976 un déficit 
de près de 55 millions de dollars. Il y a lieu de croire que ce 
déficit sera couvert en partie à l'aide des contributions 
spéciales de certains pays, comme cela s'est produit en 
1975, mais, même dans ces conditions, les perspectives ne 
sont pas encourageantes. 

8. On admet généralement qu'il faut que l'UNRWA 
continue à assurer ses services, car, outre l'aspect huma-
nitaire de la question, c'est-à-dire l'avenir de plus d'un 
million de Palestiniens, la communauté internationale est 
également consciente des conséquences politiques qu'aurait 
l'insolvabilité de l'UNRWA. Dans ces conditions, il faut que 
la communauté internationale se rende bien compte qu'il ne 
suffit pas d'inviter l'Office à poursuivre ses activités; en 
réalité, il serait injuste de lui demander l'impossible. Quand 
l'Assemblée générale se déclare persuadée que l'UNRW A 
doit poursuivre ses travaux, elle doit également lui indiquer 
la manière de le faire. La délégation turque souhaite bien 
entendu que la prochaine génération de Palestiniens naisse 
non pas dans des camps de réfugiés mais en Palestine, et 
même elle l'espère. Elle estime, toutefois, que, tant que cet 
objectif n'est pas atteint, il incombe à chacun des Membres 
de l'Organisation à prêter toute l'assistance possible 'à 
l'Office. Pour sa part, elle donne au Commissaire général 
l'assurance qu'il peut compter sur l'aide de la Turquie. 

9. M. DINKELSPIEL (Suède) présente le projet de réso-
lution publié sous la cote A/SPC/L.334 et annonce que les 
délégations canadienne, danoise, indienne et zambienne se 
sont jointes aux auteurs. Après avoir donné lecture du 
dispositif, le représentant de la Suède exprime l'espoir que 
la Commission approuvera ce projet de résolution par 
consensus, car il est analogue aux projets adoptés les années· 
précédentes. 

10. Le rapport du Commissaire général (A/10013 et 
Corr.l) et celui du Groupe de travail chargé d'étudier le 
financement de l'UNRWA (A/10334) montrent clairement 
que l'oeuvre de l'Office est indispensable et difficile, et que 
les dépenses sont logiques, compte tenu de la portée des 
activités. D'autre part, le déficit sans précédent enregistré 
par l'Office en 1974 est extrêmement inquiétant. Depuis 
lors, la situation financière a encore empiré à certains 
égards. Vu les circonstances, le Gouvernement suédois se 
déclare disposé à verser, pout l'année ~n cours, une 
contribution complémentaire de 3 millions de couronnes 
suédoises pourvu que d'autres contribuants fassent égale-
ment un effort concerté pour résoudre les problèmes 
actuels de l'Office. A ce propos, le représentant de la Suède 
constate avec satisfaction que certains pays ont déclaré 
qu'ils étaient disposés à ver~er des contributions; néan-
moins, ces dernières ne suffiront pas à couvrir le déficit 
prévu pour 1975. 

11. Quant à 197 6, le Commissaire général s'est vu obligé 
de signaler que certaines augmentations des dépenses sont 
inévitables, à moins d'une évolution radicale des tendances 
actuelles. La Suède lance donc un appel à tous les membres 
de la communauté internationale pour qu'ils fassent tout 
leur possible pour fournir à l'Office les ressourç:es finan-
cières nécessaires. La Suède, pour sa part, contiriüera à aider . . . ..:_) ' 

l'UNRWA et, .à ce propos, M. Dinkelspiel rappelle gue ces 
25 dernières années, la Suède lui a versé environ 31 ,5 
millions de dollars, chiffre qui n'a été surpassé que par les 
Etats-Unis d'Amérique, le Royaume-Uni, la CEE et le 
Canada. 

12. M. LANGSLET (Norvège) partage entièrement l'opi-
nion du Commissaire général selon laquelle il n'y a pas lieu 
de célébrer le vingt-cinquième anniversaire de l'UNRW A 
alors que 1,6 million de Palestiniens demeurent des réfugiés. 
Etant donné la portée et l'ampleur des services dispensés 
par l'Office, le représentant de la Norvège partage éga-
lement l'opinion du Groupe de travail selon laquelle ses 
services demeurent indispensables aussi longtemps que le 
problème des réfugiés de Palestine n'aura pas reçu de 
solution juste et durable et gue toute réduction des services 
aurait de très graves conséquences pour les réfugiés, puur les 
pays où ils vivent et pour les perspectives de paix dans la 
région '(ibid., par. 27 et 30). 

13. Depuis sa création, l'UNRWA est parvenu à maintenir 
ses services sans les réduire, grâce aux contributions 
volontaires d'un groupe restreint de donateurs qui fmancent 
l'essentiel du budget de l'Office. En 1975, l'UNRWA 
connaît une crise financière sans précédent, de sorte que la 
situation est extrêmement grave, à court terme comme à 
long terme. Pour ce qui est du problème à court terme, il 
est évident qu'il ne peut être résolu que si l'UNRW A reçoit 
immédiatement des contributions supplémentaires. Ces 
dernières semaines, plusieurs pays ont annoncé des contri-
butions généreuses, par exemple le Qatar, qui a dit qu'il 
verserait un million de dollars. Pour sa part, le Gouver-
nement norvégien a décidé de faire une contribution 
extraordinaire de 100 000 dollars pour l'année en cours, si 
bien que la contribution totale de la Norvège pour 1975 
atteindra 1 850 000 dollars environ. 

14 ... De l'avis du représentant de la Norvège, tout examen 
de ce problème doit être fondé sur le postulat qu'il est 
indispensable de maintenir les services de l'Organisme à leur 
niveau actuel, qui est un minimum. L'augmentation consi-
dérable des dépenses est imputable essentiellement à l'insta-
bilité monétaire et à l'inflation et non à l'expansion des 
programmes. Il est donc extrêmement important que, 
lorsqu'ils arrêteront les sommes qu'ils verseront en 1976, les 
pays ne perdent pas de vue que, selon les estimations, les 
dépenses augmenteront de 10 p. 100 environ. En d'al/tres 
termes, les pays donateurs devraient augmenter leurs 
contributions, au moins dans la même proportion que le 
budget de l'UNRWA. 

15. Enfin, le représentant de la Norvège partage également 
l'opinion du Commissaire général selon laquelle le finan-
cement de l'UNRWA devrait avoir une base plus solide. A 
ce propos, il rappelle gue le financement de l'Office est la 
responsabilité commune de tous les Membres de l'ONU, 
quelle que soit leur ·opinion sur l'aspect politique du 
problème de Palestine. Il lance donc un appel à tous les 
pays qui jusqu'ici n'ont versé à l'Office que des contri-
butions symboliques ou insuffisantes pour qu'ils revoient 
leur position et .il déclare que, en 1976, le Gouvernement 
norvégien espère augmenter considérablement sa contri-
bution à l'Office. 

16. M. ZHIRI (Maroc) note que près d'un an s'est écoulé 
depuis que l'Assemblée générale a adopté la ·résolution 
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3331 D (XXIX) dans laquelle elle a réaffirmé le droit des 
habitants déplacés de rentrer dans leurs foyers et a demandé 
une fois de plus à Israël de prendre immédiatement des 
dispositions pour assurer .e retour de ces personnes et de 
renoncer à toutes les mesures qui font obstacle à leur 
retour. 

17. Vingt-six-ans après la création de l'Office, on continue 
à parler de la manière de combler les déficits qu'il 
enregistre. Toute une génération de Palestiniens a survécu 
grâce à l'UNRWA et continue à vivre en exil pendant que 
l'agresseur exploite les richesses de sa patrie. Il est évident 
que les responsables de cette situation sont le sionisme, qui 
a expulsé le peuple palestinien de sa patrie et importé des 
Juifs européens en Palestine, les pays qui apportent leur 
aide à Israël et l'Organisation des Nations Unies. Mais il est 
inutile de continuer à condamner les coupables et de 
répéter indéfiniment les mêmes idées. L'Assemblée générale 
a finalement admis son erreur et, à sa vingt-neuvième 
session, a adopté la résolution 3236 (XXIX), dans laquelle 
elle a reconnu l'Organisation de libération de la Palestine 
(OLP). D'autre part, au fil des années, elle a adopté toute 
une série de résolutions qui, eussent-elles été appliquées, 
auraient certainement contribué à améliorer la grave situa-
tion des réfugiés de Palestine. Bien que cett~ situation ait, 
semble-t7il, empiré, le représentant du Maroc est persuadé 
que la cause des Palestiniens, comme toutes les causes 
justes, finira par triompher. Mais cette foi dans l'avenir ne 
doit pas· faire oublier les souffrances qu'endurent actuel-
lement les réfugiés de Palestine. 

18. Le Maroc est préoccupé par la crise financière que 
traverse l'UNRWA, crise qui, en aucun cas, ne devrait 
justifier une réduction des services fournis par l'Office, ce 
qui provoquerait des problèmes très graves, sur le plan 
humanitaire et sur le plan économique, pour les pays en 
cause et même pour toute la région. Il faut que les grandes 
puissances, qui ont appuyé l'agression, augmentent l'aide 
qu'elles fournissent pour alléger les souffrances des réfugiés 
de Palestine et assument la responsabilité de l'application 
des résolutions pertinentes des Nations Unies. L'UNRWA 
doit continuer à exister et le Maroc, bien qu'il sache 
parfaitement qui sont les responsables de cette tragédie qui 
dure depuis plus de 50 ans, a contribué et continuera à 
contribuer, dans la mesure de ses moyens, à améliorer la 
situation des réfugiés, en témoignage de sa solidarité avec 
ses frères palestiniens qui ont le droit de vivre comme le 
reste de 1 'humanité. 

19. M. ZENKY AVITCHOUS (Union des Républiques 
socialistes soviétiques) rappelle que, il y a quelques jours, 
l'Assemblée générale a adopté la résolution 3376 (XXX) 
dans laquelle, entre autres, elle a reconnu que le problème 
de Palestine continue de mettre en danger la paix et la 
sécurité internationales et a exprimé sa grave préoccupation 
devant le fait qu'aucun progrès n'a été réalisé en vue de 
l'exercice par le peuple palestinien de ses droits inaliénables, 
y compris le droit à l'autodétermination, le droit à 
l'indépendance et à la souveraineté nationales ainsi que de 
l'exercice par les Palestiniens de leur droit de retourner dans 
leurs foyers et vers leurs biens. L'Union soviétique partage 
entièrement cette préoccupation. 

20. En ce qui concerne l'origine du problème, il ne faut 
pas oublier que c'est le déni des droits légitimes des 

Palestiniens qui en a fait des réfugiés, victimes d'une 
situation cruelle et injuste qui dure depuis plus de 25 ans. 
Dans ses dernières résolutions, l'Assemblée générale recon-
naît non seulement ces droits inaliénables, mais aussi le fait . 
que les Palestiniens doivent être parties à toute solution du 
problème du Moyen-Orient. Dès le moment où l'ONU a dû 
affronter le problème des réfugiés palestiniens, l'Union 
soviétique a insisté sur le fait qu'il s'agit d'un problème 
essentiellement politique et qu'aucune solution partielle, 
même humanitaire, ne contribu~ra à résoudre le problème 
et à établir une paix juste et durable dans la région. Une 
telle paix est impossible tant que les causes fondamentales 
du ·conflit n'auront pas été éliminées, que les troupes 
israéliennes ne se seront pas retirées de tous les territoires 
arabes occupés en 1967 et que les droits du peuple arabe de 
Palestine, y compris le droit d'avoir son propre Etat, ne 
seront pas reconnus. C'est uniquement en résolvant ces 
problèmes que l'on aboutira à une paix durable au 
Moyen-Orient et que la sécurité et le progrès régneront pour 
tous les Etats de la région, y compris Israël. 

21. L'Union soviétique estime que le seul moyen appro-
prié de résoudre le problème est un effort conjugué de 
toutes les parties intéressées; elle a donc proposé de 
reprendre la Conférence de la paix de Genève sur le 
Moyen-Orient, sous la coprésidence des Etats-Unis et de 
l'Union soviétique, avec la participation de toutes les parties 
directement intéressées : l'Egypte, la République arabe 
syrienne, la Jordanie, le peuple arabe de Palestine, repré-
senté par l'OLP, et Israël. Il faut trouver une solution 
politique juste sur la base des décisions pertinentes des 
Nations Unies, en particulier la résolution 338 (1972) du 
Conseil de sécurité et la résolution 3236 (XXIX) de 
l'Assemblée générale. 

22. Répondant à ceux qui voudraient que l'on résolve le 
problème du financement de l'UNRWA en assumant les 
frais découlant des actes de l'agresseur, ce que l'Union 
soviétique estime injuste, le représentant de l'Union sovié-
tique indique que, depuis les temps les plus reculés, il existe 
un principe selon lequel c'est l'agresseur et ceux qui l'ont 
aidé qui doivent payer les conséquences d'une agression. 
L'idée que ce sont les victimes de l'agression qui doivent en 
faire les frais est totalement absurde et l'Union soviétique 
s'oppose donc à ce ,que soit modifié le système des 
contributions volontaires qui a été appliqué jusqu'ici. 
L'Union s9viétique continuera à aider le peuple arabe dans 
sa lutte contre l'agression. · 

23. M. DORON (Israël) note que le Commissaire général 
de l'UNRWA a consacré la majeure partie de la déclaration 
dans laquelle il a présenté son rapport à souligner la 
situation financière critique où se trouve actuellement 
l'Office; il a, en fait, mentionné que, faute de fonds, 
l'Office risquait de devoir cesser ses opérations. Or, malgré 
cet avertissement, angoissant pour quiconque s'intéresse de 
près au bien-être des réfugiés, les représentants des Eta;s 
arabes ont, comme toujours, passé leur temps non point à 
chercher un moyen d'alléger les difficultés de l'Office, mais 
à vitupérer contre Israël et contre tous ceux qui à leur avis 
portent la responsabilité de l'existence du problème. "Que 
ceux qui ont causé le problème le résolvent", tel est leur 
slogan. Et en fait cela est juste, à condition toutefois que les 
gouvernements et les dirigeants arabes reconnaissent que ce 
sont eux qu~ ont causé le problème et que sans leur 
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opposition il serait déjà résolu depuis longtemps. Ce sont 
eux qui ont détourné l'Office des fins pour lesquelles il 
avait été créé, et pourtant ils ne contribuent que dans une 
proportion minime à son financement. Une année après 
l'autre, les représentants des pays arabes nomment, à 
l'Organisation des Nations Unies, ceux qu'ils rendent 
responsables de l'existence du problème palestinien; mais 
les faits contredisent toutes leurs affirmations. Ce sont les 
dirigeants arabes eux-mêmes qui, en 1948, ont encouragé 
les Aranes de Palestine à abandonner leurs foyers, comme le 
prouvent les citations de publications arabes que le repré-
sen~nt d'Israël; mis au défi par l'un des représentants des 
pays arabes, a présenté à la Commission l'année précédente 
(946e séance), et comme le confirment aussi les mémoires 
de celui qui, en 1948 et 1949, était Premier Ministre de 
Syrie. 

24. Si le problème des réfugiés palestiniens n'est toujours 
pas résolu, c'est à cause de l'intransigeance et de l'insensi-
bilité des Arabes, qui ont exploité le problème des réfugiés 
arabes dans leur campagne de manoeuvres politiques et 
d'attaques terroristes contre Israël. Au' cours des 30 
dernières années, des dizaines de millions de personnes, 
dans. bien dès parties du globe, ont été déplacées par suite 
de bouleversements militaires, politiques et ethniques qui 
ont secoué le monde; or, dans tous les cas sauf un, celui des 
arabes de Palestine, tous les réfugiés se sont intégrés aux. 
peuples qui les avaient accueillis et auxquels les unissaient 
les affinités nationales, ethniques et religieuses. Mais les 
gouvernements arabes ont refusé à ce peuple qu'ils 
app!;)llent frère leur compassion et leur hospitalité. Et c'est 
pour .cela que, 27 ans après 1948, l'Organisation des 
Nations Unies continue de devoir examiner un problème 
créé par les Arabes et artificiellement perpétué par eux. 

25. Ii est absurde que, après si longtemps, plus d'un 
inillion et demi de personnes soient officiellement inscrites 
comme réfugiées auprès d'un organisme international et 
qu'une grande partie d'entre elles aient officiellement droit· 
à recevoir des secours et autres services. Tous les ans, on 
évoque devant la Commission les difficultés que l'on 
éprouve à fol)rnir une alimentation à peine suffisante et 
autres ~ervices essentiels à cette population dont la situa-
tion, derrière le rideau de fumée dont l'enveloppent les 
gouvernements arabes, n'est en réalité pas tellement angois-
sante. Le représentant d'Israël tient à rappeler que la 
définit~on du terme "réfugié de Palestine" qui figure dans le 
rapport du Commissaire général (A/10013 et Corr.l) n'est 
pas applicable qu'aux seuls Arabes de Palestine mais 
englobe également les Juifs qui, résidant à'!' époque dans les 
parties de la Palestine non rattachées à Israël, ont perdu 

. leurs foyers et leurs biens par suite de l'agression arabe de 
1948. Mais le sort de ces réfugiés juifs a été entièrement 
différent de celui des réfugiés arabe~, parce que l'idée que 
des personnes qui habitent sur le territoire d'Israël puissent 
être considérées comme des réfugiés pendant plusieurs 
générations répugne à la pensée juive. On semble avoir 
oublié que, pendant un certain temps l'UNWRA a eu à sa 
charge, à l'intérieur des frontières -d'Israël, près de 50 000 
réfugiés juifs et arabes et que par suite d'un accord conclu 
en 1952 entre le Gouvernement israélien e.t l'Office celui-ci 
a été déchargé de toute responsabilité à l'égard de ces 
personnes en un temps où Israël devait faire face à un autre 
problème humain : celui des réfugiés juif~ en provenance de 
pays arabes qui avaient dû en grand nombre - J!Ombre 

peut-être même supérieur à celui des réfugiés arabes 
palestiniens - abandonner leurs foyers pour échapper à la 
discrimination et à la persécution. Ces réfugiés n'ont jamais 
reçu le moindre dédommagement pour les biens qu'ils 
avaient dû abandonner. Mais ils se sont tous établis en 
Israël, où leur assimilation et leur adaptation se sont 
effectuées sans l'aide des organismes des Nations Unies, par 
les seuls efforts collectifs d'Israël et des communautés juives 
de la Diaspora. Il convient aussi de rappeler que 85 p. 100 
de tous les Arabes palestiniens réfugiés n'ont jamais été 
contraints de s'éloigner beaucoup de l'endroit où ils vivaient, 
mais ont simplement dû se transporter à quelques kilo-
mètres de là, où ils se sont retrouvés dans la même région, 
habitée dans bien des cas par les mêmes familles et les 
mêmes clans. Ce qui s'est donc produit en réalité est un 
échange de communautés ethniques, ençore que non 
sanctionné par des traités officiels. Les ~éfugiés arrivés en 
Israël sont devenus à bref délai partie iii.tégrante du pays, 
ceux qui se sont rendus dans les pays arabes ont dû, 
officiellement tout au moins, assumer l'état de réfugiés à 
perpétuité. Les pays arabes qui jouent le rôle de pays 
d'accueil ont fait la sourde oreille quand l'Assemblée 
générale leur a demandé à maintes reprises de permettre 
l'assimilation des réfugiés. Ils se sont également refusés à 
prendre en charge l'administration du programme de 
secours et à permettre la vérification des listes des réfugiés 
inscrits. On sait du reste qu'il existe un marché noir 
florissant des cartes de rationnement soit que le décès du 
rationnaire n'ait pas été officiellement déclaré, soit que, 
n'ayant pas besoin des rations, il les revende dans le 
commerce. 'Le rapport du Commissaire général contient 
certains avertissements relatifs à l'exactitude dés statistiques 
de l'effectif des réfugiés (A/ 10113 et Corr .1, annexe I, 
tableau 1, note a) et aux difficultés que l'on éprouve à 
contrôler les listes d'immatriculation (ibid., par. 53 et 57). 
Si l'Office doit supporter cette énorme charge de finan-
cement et d'organisation, c'est parce que les gouvernements 
arabes insistent pour que les secours se poursuivent au lieu 
de permettre qu'ils soient relayés· par des programmes 
constructifs qui aideraient à réadapter les réfugiés en leur 
donnant des emplois qui leur conviennent. 

26. Il faudrait aussi mentionner un autre aspect de la 
situation, qui est lourd de répercussions internationales. Les 
paragraphes 4, 5 et 53 du rapport du Commissaire général 
rapprochés du paragraphe 25 du rapport de l'année précé- . 
dente2 confirment le fait à peine croyable que le chef d'un 
organisme des Nations Unies entretient des contacts avec le 
dirigeant d'une organisation, J'OLP, qui regroupe les bandes 
de terroristes et qui a pris sur elle d'assurer l'administration 
des camps de réfugiés du Liban. Ces camps, où les services 
fournis le sont aux frais de la communauté internationale, 
les terroristes s'en servent comme bases d'opérations et 
d'entraînement. Quant aux "incursions" et aux "attaques" 
israéliennes dont il est fait mention à plusieurs endroits du 
rapport, M. Doron répète que ce sont les conséquences 
naturelles . et inévitables d'une situation créée par les 
organisations terroristes, avec la complicité active du 
Gouvernement libanais et d'autres gouvernements arabes, 
qui contraignent Israël à intervenir pour défendre sa 
population. Ces mesures sont dirigées contre les bases et les 
camps d'entraînement des organisations terroristes, qui 

2 Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-neuvième 
session, Supplément n° 13 et rectificatif. 
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cherchent à s'abriter derrière les habitants innocents de ces 
camps. Le Gouvernement israélien regrette sincèrement que 
les mesures qu'il a prises contre ces foyers de terrorisme 
aient fait. des victimes innocentes, mais la responsabilité de 
ces fâcheuses conséquences repose sur les gouvernements 
libanais successifs qui ont laissé se perpétuer pareille 
situation. 
27. A la différence des gouvernements arabes, qui ont 
adopté à l'égard des réfugiés installés dans leur territoire 
respectif une attitude entièrement négative, le Gouver-
nement israélien a fait tout son possible pour rendre aux 
réfugiés leur dignité humaine, en leur permettant de gagner 
honorablement leur vie et de pourvoir aux besoins des leurs. 
La situation de la bande de Gaza en est un bon exemple. 
Après 19 années d'incurie, l'administration égyptienne avait 
laissé ce territoire en proie aux restrictions politiques et 
économiques et au chômage. Mais, à partir de 1967, la 
politique du Gouvernement israélien, fondée sur le principe 
que chacun a le droit de participer activement à l'économie 
du milieu, a abouti à une situation de plein emploi, et 
l'aspect du territoire a changé du tout au tout. Cela n'était 
pas fait pour plaire aux organisations terroristes qui ont 
lancé une campagne de meurtres pour faire obstacle au 
développement et pour ramener les choses à leur état 
antérieur, où la propagande terroriste aurait facilement 
prise sur une population docile de réfugiés. En 4 ans, du 
mois de juin 1967 au mois d'août 1971, les terroristes ont 
assassiné 239 résidents et réfugiés arabes innocents et en 
ont blessé plus de 1 300. Dans .des camps aux ruelles 
étroites et aux abris entassés les uns sur les autres il n'était 
que trop facile aux meurtriers de disparaître et de 'demeurer 
cachés. Il a donc fallu con~truire des voies d'accès à travers 
les camps, ce que l'on a fait pendant l'été de 1971 , et l'on a 
pu alors mettre fin à la campagne de terrorisme. A la suite 
de ces mesures, qu'il a prises pour protéger la vie des 
hommes, des femmes et des enfants arabes, Israël, au lieu 
d'éloges, n'a reçu que reproches et insultes essentiellement 
pour avoir osé démolir les quelques abris afin d'élargir les 
rues des camps. Or, Israël a fait tout son possible pour loger 
convenablement les habitants de la zone. Dans les cas où les 
réfugiés n'étaient pas satisfaits des arrangements, les auto-
rités israéliennes ont procédé à une enquête en collabo-
ration avec les représentants de l'UNWRA. Sur la base des 
conclusions de cette enquête, Israël a alors pris des mesures 
pour. donner aux intéressés des logements convenables. Un 
vaste ·programme de construction de logements pour les 
familles est actuellement en cours et progresse rapidement 
malgré · la dernière guerre déclenchée contre Israël et ses 
conséquences économiques. Il a fallu démolir un certain 
nombre de huttes afin d'avoir la place de construire un 

. marché, une station d'autobus, uri château d'eau et un parc 
industriel dans le camps de Rafah, et les 228 familles 
déplacées ont accepté l'offre qui leur a été faite d'acheter 
de nouveaux logements à crédit. Dans le rapport du 
Secrétaire général (A/10253, par. 6), il est question de 
"démolition d'abris de réfugiés par mesures de représailles". 
Il s'agit d'abris qui servaient de base à des activités 
terroristes et d'entrepôt d'armes et d'explosifs; les mesures 
dont ils ont fait l'objet étaient donc justifiées en droit local 
et en droit international. L'article 53 de la quatrième 
Convention de Genève3 autorise des mesures de ce genre, 

3 Convention relative à la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, n° 973 
p. 287. ' 

ainsi qu'il ressort du Commentaire sur la quatrième Conven-
tion de Genève publié par le Comité international de la 
Croix-Rouge4 • Les personnes qui ont pris part à ces 
activités criminelles dans les camps de réfugiés auraient, 
dans certains de_s pays qui sont représentés à la Commission, 
été fusillées sur le champ. Les autorités israéliennes ont 
préféré s'y prendre autrement au risque de. s'entendre 
blâmer pour avoir démoli quelques huttes. 

28. Il est également question, dans le rapport du Commis-
saire général, de la construction de nouvelles installations 
dans les camps et de diverses améliorations dont le coût a 
été supporté en grande partie par les autorités israéli~nnes. 

29. En Jordanie occidentale on observe les mêmes ten-
dances positives que dans la bande de Gaza. Le chômage a 
disparu et l'on peut noter des signes de progrès économique 
dans toute cette région où 36 p. 100 environ des réfugiés 
immatriculés vivent en dehors des camps et sont totalement 
intégrés à la vie locale. Ces réfugiés bénéficient du dévelop-
pement économique et des possibilités de travail offertes en 
Israël, font partie de la pop,ulation locale et participent à 
l'administration municipale et à la vie sociale. Les autorités 
israéliennes n'ont pas ménagé leurs efforts pour améliorer 
l'infrastructure des camps en Jordanie occidentale. 

30. On constate également des progrès dans les domaines 
importants de l'éducation et de la santé. En plus de_'la 
formation professionnelle assurée par l'Office, les autorités 
israéliennes ont créé des centres de formation profession:· 
nelle et des ateliers que fréquentent les jeunes de l'endroit, 
y compris évidemment les enfants des réfugiés. Les femmes, 
y compris les réfugiés, ont également la possibilité d'ap-
prendre un métier rémunéré et d'aider à subvenir à 
l'entretien de leur famille. 

31. Le budget de l'éducation pour les zones sous adminis-
tration israélienne se monte à 400 millions de· livres 
israéliennes. En Jordanie occidentale, on est parvenu à un 
taux de scolarisation de 100 p. 100 et la situation dans la 
bande de Gaza n'est guère différente. Pour la sixième année 
consécutive, on a fait passer aux élèves les examens du 
système égyptien d'enseignement, ce qui a permis à de 
nombreux jeunes de continuer leurs études dans les pays 
arabes voisins. Il est intéressant de remarquer que beaucoup 
d'entre eux reviennent passer leurs vacances à Gaza et dans 
le Sinaï. 

32. En matière de santé, les autorités israéliennes four-
nissen.t certains services en plus de ceux assurés par 
l'UNRW A. Le personnel médical local est formé en Israël 
aux méthodes le.s plus modernes. Ces améliorations ont eu 
pour résultat une diminution substantielle de la mortalité 
infantile et des maladies contagieuses. 

33. Israël peut affirmer en toute sincérité qu'il a fait tout 
ce que l'on pouvait attendre d'un pays placé dans sa 
situation et qu'il ne craint la comparaison avec aucun autre 
pays qui a connu des conditions semblables. La contri-
bution israélienne au budget de l'Office pour l'année en 

4 Jean S. Pictet, éd., Les Conventions de Genève du 12 août 
1949: Commentaire, IV, La Convention de Genève sur la protec-
tion des personnes civiles en temps de guerre Genève Comité 
international de la Croix-Rouge, 1956. ' ' 
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cours est de 1 123 713 dollars et sa contribution totale 
s'élève à 6 776 726 dollars. Et, ainsi qu'il ressort du tableau 
18 de l'annexe I jointe au rapport du Commissaire général, 
Israël a accordé directement aux réfugiés une aide d'un 
montant de 10 564 440 dollars. Il faut également signaler 
qu'une partie importante du budget annuel d'Israël pour les 
zones placées sous son administration bénéficie aux réfugiés, 
qui y représentent une forte proportion de la population. 
Une petite partie seulement de ce budget est à la charge des 
habitants de ces zones; ce sont les contribuables israéliens 
qui en paient la plus grande partie. 

34. Il suffit de comparer rapidement ces chiffres avec le 
montant des contributions des pays arabes producteurs de 
pétrole pour voir à quoi tiennent les difficultés financières 
chroniques de l'Office et comment on pourrait résoudre à 
tout le moins ses problèmes d'ordre financier. La délégation 
israélienne a fait observer que si les pays arabes consacraient 
à l'UNWRA 1 p. 100 seulement des revenus qu'ils tirent du 
pétrole, sa situation financière changerait. Mais l'attitude 
des gouvernements arabes devant ce problème humanitaire 
n'a pas changé, et, bien qu'un ou deux pays aient augmenté 
leur contribution, le tableau, dans son ensemble, est 
lamentable. Il est évident que, pour eux, bien qu'il s'agisse 
du bien-être de leur propre peuple, la politique pèse plus 
que le sens humanitaire et la haine plus qu'un minimum 
d'honnêteté. 

35. Malgré l'hostilité des gouvernements arabes, Israël a 
permis à quelque 50 000 réfugiés du conflit de 1948-1949 
de rentrer chez eux. En outre, depuis 1967, elle a permis à 
55 000 personnes environ de retourner en Jordanie occiden-
tale et à Gaza. 

36. Dans le cadre des efforts qu'il fait pour normaliser la 
vie de la région, Israël a institué la politique des "ponts 
ouverts", en vertu de laquelle les ponts sur le Jourdain sont 
restés ouverts au passage des personnes et des biens, dans les 
deux sens. En juin 1975, 754 000 personnes avaient 
traversé le Jourdain venant de Jordanie et 623 000 pour 
aller en Jordanie et dans d'autres pays arabes. Cette liberté 
de circulation des biens et des personnes a facilité les liens 
familiaux, culturels et économiques. Elle ne semble pas 
plaire à ceux qui sont opposés à toute espèce de contact ou 
de coexistence pacifique entre Juifs et Arabes, bien qu'ils 
en tirent parti pour introduire illégalement des explosifs en 
Israël et y faire entrer des terroristes. Mais, malgré les 
risques que comporte cette politique, Israël considère qu'il 
n'a rien à cacher et qu'il vaut mieux que les gens puissent se 
rendre compte par eux-mêmes de ce qu'est Israël. Peut-être 
cela permettra-t-il de combattre les effets de la cécité 
endémique dont souffrent certains représentants auprès de 
l'Organisation des Nations Unies quand il s'agit de voter sur 
des résolutions concernant Israël. La résolution contre le 
sionisme adoptée par l'Assemblée générale le 10 novembre 
1975 en est un exemple [résolution 3379 (XXX)]. II faut 
espérer que ceux qui ont voté pour cette résolution 
emprunteront ces ponts ouverts et iront voir en Israël ce 
que signifie vraiment le sionisme. 

37. A ce sujet, il convient de rappeler ce qu'a déclaré à 
l'Assemblée générale, le 30 septembre 1975 (2368e séance 
plénière), M. Yigal Allon, premier ministre adjoint et 
ministre des affaires étrangères d'Israël. 

38. Le sionisme est l'expression moderne du vieux patri-
moine juif, le mouvement de libération nationale d'un 
peuple exilé de sa patrie historique et dispersé entre les 
nations du monde. Il est la renaissance d'une langue et 
d'une culture; la création d'une société encore imparfaite 
certes, mais qui essaie d'appliquer à tous les habitants 
d'Isr~ël, sans distinction de croyance religieuse, de race ou 
de sexe, les idéaux les plus élevés de la aémocratie 
politique, sociale et culturelle. Bref, le sionisme est un 
effort constant et inlassable pour matérialiser la vision 
nationale et universelle des prophètes d'Israël. 

39. II faut espérer qu'un jour, pas trop lointain, les 
dirigeants arabes comprendront que la haine et l'hostilité à 
l'égard d'Israël et du sionisme, qui sont à la base de leur 
idéologie, n'aideront pas à réaliser la paix dans cette rt-gion, 
si tant est qu'ils la souhaitent. 

40. Israël, depuis sa création, proclame son désir d'une 
paix juste et durable avec les Etats arabes. Quand on y sera 
parvenu, le problème des réfugiés aussi aura trouvé une 
solution. 

41. Mme WHITE (Etats-Unis d'Amérique) dit que la crise 
financière qui frappe l'UNWRA doit préoccuper tous les 
pays représentés à la Commission, car il ne s'agit pas 
simplement des difficultés d'une institution méritoire mais 
de quelque chose de beaucoup plus important, et qui 
pourrait devenir beaucoup plus tragique, à savoir la vie 
même d'un million et demi de réfugiés dont le sort est lié 
directement à celui de l'Office. A moins que d'immenses 
efforts ne soient déployés, la vie de ces réfugiés pâtira de la 
diminution des services de l'Office, et principalement de 
celle des services d'enseignement. La communauté interna-
tionale ne peut permettre que pareille chose se produise. 
Les établissements scolaires de l'UNWRA desservent plus de 
250 opo enfants, ainsi que plus de 4 300 étudiants qui 
reçoivent une formation professionnelle et dont 92 p. 100 
auront un emploi à la fin de leurs études. Les écoles de 
l'Office sont une source d'emploi pour plus de 8 000 
enseignants réfugiés et pour des milliers de diplômés, et 
elles contribuent ainsi à améliorer l'existence non seulement 
des bénéficiaires directs, mais également des personnes à 
leur charge. L'enseignement est un des principaux services 
fourni par l'Office et, par conséquent, avec l'appui des 
réfugiés, celui-ci a décidé de concentrer son assistance sur 
les écoles, bien que cel~ implique une diminution des autres 
services, et il a consacré presque autant de fonds à 
l'enseignement qu'aux services de secours. 

42. L'Office a offert à des milliers de réfugiés la possibilité 
d'apprendre un métier qui les prépare à mener une vie 
constructive, et les Etats Membres de l'Organisation des 
Nations Unies ne doivent pas permettre que cette possibilité 
soit supprimée. En 1975, la moitié d'entre eux, y compris 
certains qui avaient les moyens de le faire, n'ont fourni 
aucune contribution à l'UNWRA et d'autres n'ont fourni 
que des contributions symboliques. Le Commissaire général 
a demandé que l'on porte remède à la faiblesse financière 
chronique de l'Office, ce qui signifique que ses revenus 
doivent augmenter tous les ans pour faire face à l'inflation 
et à la dévaluation. En 1975, outre leur contribution 
ordinaire, les Etats-Unis ont versé deux contributions 
spéciales; le montant total de leurs contributions représente 
près de 40 p. 100 de la totalité des contributions versées par 
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les gouvernements. Mais il faut que tous les Etats Membres 
de l'Organisation des Nations Unies assument la responsa-
bilité que leur confère le fait d'avoir voté à l'Assemblée 
générale pour les résolutions relatives à l'UNWRA. 

43. Consciente de la gravité de la situation décrite par le 
Commissaire général, la délégation des Etats-Unis présente 
le projet de résolution publié sous la cote A/SPC/L.335 et 
demande à tous les Etats Membres de l'Organisation des 
Nations Unies de n'épargner aucun effort pour répondre 
aux besoins futurs de l'UNWRA. 

M Tel/mann (Norvège), vice-président, prend la prési-
dence. 

44. M. POROCHKOV (République socialiste soviétique de 
Biélorussie) dit que le problème essentiel, en ce qui 
concerne la situation de l'Office, est de trouver une solution 
au problème des réfugiés palestiniens et, simultanément, de 
faire qu'Israël se retire des zones occupées et que le peuple 
palestinien soit réintégré dans ses droits inaliénables. Il 
s'agit d'un problème politique, du problème d'un peuple à 
qui l'on a dénié le droit à l'autodétermination, qu'on a 
dépouillé de ses biens et expulsé de son p:::ys. 

45. Le problème n'a pas changé depuis un quart de siècle. 
Israël continue à faire fi des résolutions de l'Organisation 
des Nations Unies et de l'opinion publique mondiale et à 
recourir à la·violence, à la terreur et à la destruction. 

46. Les expansionnistes israéliens ont poussé l'absurdité 
jusqu'à affirmer que le peup1e palestinien n'existe pas. Mais 
ce peuple n'a pas perdu son être historique et il est engagé 
dans une ·lutte de libération contre son oppresseur. Un 
élément important de cette lutte est l'OLP, qui a été 
reconnue sur le plan international, notamment par l'Organi-
sation des Nations Unies. 

4 7. Le peuple biélorussien comprend les souffra~ces du 
peuple palestinien, car il a lui-même connu des souffrances 
analogues sous le régime nazi. 

48. La position de la RSS de Biélorussie et d'autres pays 
socialistes est bien connue : Israël doit se retirer des 
territoires occupés en 1967 et doit garantir les droits du 
peuple palestinien, y compris son droit à créer un Etat. 
Pour parvenir à un règlement politique authentique, il faut 
que la Conférence de la paix de Genève sur le Moyen-Orient 
se réunisse à nouveau, avec la participation de toutes les 
parties intéressées, y compris l'OLP. Israël a retardé la 
reprise de cette conférence et déclare maintenant qu'il 
refusera d'y participer si l'on autorise l'OLP à y prendre 
part. 

49. La délégation biélorussienne réaffirme son appui 
inconditionnel à la lutte légitime menée par le peuple arabe 
de Palestine pour recouvrer ses droits inaliénables. 

M MartÎnez Ord6fiez (Honduras) reprend la présidence. 

50. Le PRESIDENT invite le représentant de l'Organisa-
tion de libération de la Palestine à prendre la parole. 

51. M. AQL (Observateur, Organisation de libération de la 
Palestine), exerçant son droit de réponse, souhaite se référer 

en particulier à deux points évoqués par le représentant 
d'Israël. Premièrement, la propagande sioniste essaie de 
prouver que les Palestiniens ont abandonné leurs foyers sur 
ordre des dirigeants arabes. On pourrait penser que ce point 
a déjà été éclairci par la publication du plan général 
d'opérations de l'état-major israélien et d'autres documents 
dont il ressort que les Palestiniens ont été expulsés par la 
force. Et même si les dirigeants arabes les avaient engagés à 
abandonner leurs terres, il suffit à l'heure actuelle de dire 
que la communauté internationale, représentée à l'Assem-
blée générale de l'Organisation des Nations Unies et dont 
font partie ~s dirigeants arabes, exige maintenant le retour 
de ces réfugiés dans leurs foyers. 

52. Deuxièmement, au début de son intervention, le 
représentant d'Israël a laissé entendre que, selon les pays 
arabes et ceux qui les soutiennent, ceux qui sont à l'origine 
du problème des réfugiés portent la responsabilité des 
difficultés financières de l'Office et, par conséquent, de là 
perpétration des souffrances des réfugiés palestiniens. A 
l'entendre, toutefois, il semblerait que cette responsabilité 
incombe aux pays arabes et en particulier aux soi-disant 
"terroristes palestiniens". 

53. En 191 7, le sionisme a commencé à nourrir le projet 
d'avoir un foyer national. En 1947, avec l'aide des 
Etats-Unis d'Amérique, il a réussi à s'emparer d'une grande 
partie de la Palestine et en 1967 de la totalité. Après des 
années d'espoirs vains, les Palestiniens se sont enfin résolus 
à lutter pour leurs droits inaliénables,' reconnus par l'Organi-
sation des Nations Unies, et voilà pourquoi l'on dit 
maintenant que les Arabes et les prétendus "terroristes 
palestiniens" sont les responsables. Cela gêne à présent le 
représentant d'Israël que l'on évoque la question des 
réfugiés palestiniens parce qu'ils sont la preuve vivante du 
crime perpétré par Israël en 1948. Ce représentant a osé 
affirmer qu'Israël et les forces terroristes sionistes ne 
peuvent être tenues pour responsables de l'expulsion des 
Palestiniens, comme si le processus par lequel Israël s'est 
emparé de la Palestine avait été pacifique. Pour cette raison, 
M. Aql juge nécessaire de réaffirmer sa position : tant 
qu'Israël se refusera à reconnaître l'existence de 3 rriillions 
de Palestiniens et tant qu'il ne respectera pas les résolutions 
de l'Organisation des Nations Unies, la tension continuera 
de s'aggraver dans la région. Enfin, M. Aql rappelle au 
représentant d'Israël que, malgré son éloquence, le sionisme 
a été condamné par l'Assemblée générale, une semaine à 
peine auparavant, comme une forme de racisme et de 
discrimination raciale. 

54. M. AL-SA YEGH (Koweït), prenant la parole dans 
l'exercice du droit de réponse, s'étonne que le représentant 
d'Israël aime répéter tous les ans la même chose; c'est là un 
goût que M. Al-Sayegh ne partage pas. 

55. Tout d'abord, les hommes sont ainsi faits qu'il est 
simpliste et absurde de prétendre, comme le représentant 
d'Israël, que les réfugiés de Palestine ont abandonné tous 
leurs biens et quitté leur patrie uniquement parce qu'un 
dirigeant arabe le leur a ordonné. La vérité est que, pendant 
plus de 80 ans, les sionistes ont montré qu'ils étaient 
résolus, pour créer un Etat juif, à expulser tous les habitants 
non juifs de la terre où ils voulaient s'installer. Il suffira de 
rappeler que, toujours, depuis 1895 -date à laquelle Herzl 
écrivait son journal-, les sionistes ne se sont donné que 
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deux choix : renoncer à l'Etat juif ou expulser tous les 
non-Juifs. D'ailleurs, en 1949, conunentant la fuite des 
Palestiniens, le premier Président d'Israël a dit qu'elle 
simplifiait miraculeusement la tâche d'Israël. Même si l'on 
supposait que certains Palestiniens ont quitté leur patrie 
parce qu'on le leur a ordonné, on peut se demander si celui 
qui quitte sa patrie pendant le combat pour éviter d'être tué 
perd à jamais le droit d'y retourner. 

56. Le représentant d'Israël a dit aussi que si le problème 
n'est pas résolu, c'est parce que les dirigeants arabes ne ront 
pas résolu. Or, tout conune les sionistes ont décidé 
d'ignorer l'existence des Palestiniens et leur volonté de 
retourner dans leurs foyers, les Israéliens ont sous-estimé la 
fermeté du dessein des Palestiniens. Tout dirigeant arabe 
qui essaierait de convaincre des Palestiniens de s'établir 
ailleurs aurait une forte résistance à vaincre. Si le problème 
n'est pas résolu, c'est parce que les Palestiniens demeurent 
décidés à retourner dans leur patrie et parce que les 
Israéliens, fidèles à leur doctrine sioniste, ne leur per-
mettent pas de le faire. 

57. Le représentant d'Israël dit qu'il était absurde que les 
Palestiniens soient encore des réfugiés 27 ans après, mais il 
ne lui semble pas absurde de dire que les Juifs connaissent 
la Diaspora, c'est-à-dire l'exil, depuis 1 900 ans. Il a 
également parlé d'un certain nombre de réfugiés arabes en 
Israël dont le problème a été résolu, mais sans préciser qu'ils 
n'ont pas été autorisés à s'installer dans leurs villages. 

58. Le représentant d'Israël a parlé des Juifs venus des 
pays arabes comme s'ils étaient des réfugiés, qui feraient 
pendant en quelque sorte aux réfugiés palestiniens. Or, il ne 
s'agit que d'une application de la doctrine sioniste qui 
exige, en même temps que l'expulsion des Palestiniens, la 
venue de Juifs d'Europe et des pays arabes. 

59. En prenant des mesures pour expulser les Palestiniens 
et pour 'faire venir les Juifs, Israël applique sous deux de ses 
aspects une seule et même politique, la politique sioniste. 

60. Que voulait dire le représentant d'Israël lorsqu'il a fait 
observer que certains Palestiniens ont dû s'éloigner de 
quelques kilomètres seulement de l'endroit où ils vivaient ? 
En fait, ces quelques kilomètres représentent la différence 
entre vivre libre dans sa patrie et être exilé sans pouvoir 
exercer son droit à l'autodétermination; entre être dans son 
propre pays et être un apatride; ils représentent aussi la 
perte du droit de propriété. 

61. M. Al-Sayegh parlera de la destruction des biens 
lorsque la Commission abordera le point 52 de l'ordre du 
jour, la question des pratiques israéliennes dans les terri-
toires occupés; e'ntre-temps, il demande au représentant 
d'Israël s'il est disposé à déclarer que "lorsque la pilix 
définitive sera établie, Israël permettra le retour des 
Palestiniens". 

62. M. DORON (Israël), parlant dans l'exercice du droit de 
réponse, note qu'en 1948 et 1949, lorsque les pays arabes 
ont lancé leur attaque contre Israël, les représentants de 
l'Union soviétique auprès de l'ONU étaient bien mieux 
informés des événements et ni eux ni le reste du monde 
n'ont éprouvé de difficulté à déterminer qui était l'agresseur 
au Moyen-Orient. Le Ministre des affaires étrangères de 

l'Union soviétique, M. André Gromyko, a dit le 21 mai 
19485 devant le Conseil de sécurité que la délégation 
soviétique ne pouvait qu'exprimer son inquiétude devant 
l'attitude adoptée par les Etats arabes sur la question de 
Palestine; il s'étonnait notamment qu'ils aient décidé 
d'envoyer des troupes en Palestine et d'agir militairement 
pour y écraser le mouvement de libération nationale - il 
s'agissait à l'époque des Israéliens-; M. Gromyko a ajouté 
que l'on n'avait enregistré aucun cas d'invasion d'un 
territoire étranger par les forces armées israéliennes sinon en 
légitime défense. Depuis lors, la politique de l'Union 
soviétique a changé, même si les faits historiques eux n.' ont 
pas changé, et les représentants de l'Union soviétique 
essaient de s'adapter à la nouvelle orientation de leur 
politique étrangère et démentent ce qu'ont dit les représen-
tants de l'URSS au moment des événements. Lorsque le 
représentant de l'URSS parle maintenant d' "expulsion" 
des Arabes palestiniens en 1948, il contredit M. Malik qui, 
le 4 mars 1949, a dit, devant le Conseil de sécurité6, qu'il 
n'y avait pas de raison de rendre Israël responsable du 
problème des réfugiés arabes. L'Union soviétique savait 
alors parfaitement que le responsable n'était pas Israël, mais 
les Etats arabes qui ont attaqué Israël. 

63. M. Gromyko a également dit en 1948 devant le 
Conseil de sécurité? que l'opinion publique mondiale 
condamnait l'action de certains milieux arabes qui avaient 
attaqué l'Etat juif et occupé le territoire attribué à l'Etat 
arabe en Palestine. M. Doron cite également les journaux 
soviétiques Pravda et Novae Vremya de 1948, selon lesquels 
l'opinion publique soviétique condamnait l'agression des 
Etats arabes contre l'Etat d'Israël. 

64. Le représentant du Koweït a dit qu'il n'aimait pas 
répéter les mêmes arguments tous les ans, mais M. Doron 
précise qu'il n'a pas été le premier à prendre la parole sur 
cette question, ni cette année ni les années précédentes, et 
que, s'il a répété certains arguments, c'est qu'il s'est vu 
contraint de le faire. M. Al-Sayegh avait déjà avancé les 
mêmes raisons en d'autres circonstances pour défendre sa 
position, mais il semble avoir admis qu'il y avait d'autres 
responsables qu'Israël, ce qui représente un certain progrès. 
Répondant à l'argument selon lequel il est absurde que 
quelqu'un quitte son foyer et ses biens parce qu'un 
dirigeant politique l'y incite, M. Doron cite dès articles 
parus dans des journaux arabes - les journaux libanais 
Kol-Chai et Telegraph, et le journal jordanien Falâstine -, 
selon lesquels l'existence des réfugiés était une conséquence 
directe des mesures adoptées par les Etats arabes et de leurs 
promesses mensongères. De même, en 1963, on lisait dans 
le journal Akhbar-el-Yom du Caire que, le 15. mai 1948, le 
mufti de Jérusalem avait lancé un appel aux Arabes de 
Palestine pour qu'ils abandonnent le pays, alors que les 
combats avaient cessé et qu'il n'y avait plus de danger. 

65. M. SIBAHI (République arabe syrienne), exerçant son 
droit de réponse, souhaite tout d'abord rectifier certaines 
informations qu'il avait présentées, car il a reçu de nouvelles 
précisions de son gouvernement sur l'aide fournie aux 

5 Procès-verbaux du Conseil de sécurité, troisième année, n° 71, 
299e séance. 

6 Ibid., quatrième année, n° 17, 414e séance. 
7 Ibid., troisième année, n° 93, 331 e séance. 
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réfugiés palestiniens. Au tableau 18 contenu dans l'annexe I 
jointe au rapport du Commissaire général (A/10013 et 
Corr.1), il est indiqué que la République arabe syrienne a 
versé des contributions directes d'une valeur de 5 789 426 
dollars. En outre, le Gouvernement syrien a versé 6 324 117 
dollars· pour les services médicaux, l'enseignement, le 
logement, la sécurité, les frais généraux, etc., ce qui porte 
cette contribution directe à 12 113 543 dollars. 

66. Le représentant d'Israël a dit que les réfugiés pales-
tiniens ont abandonné leur pays de leur plein gré. Le 
représentant du Koweït a déjà répondu à cette affirmation 
en rappelant les droits politiques inaliénables du peuple 
palestinien. Comment peut-on croire qu'un peuple aban-
donne volontairement sa patrie, sans être poussé par la 
terreur ? Tel fut précisément le cas du peuple palestinien, 
terrorisé par les forces israéliennes et contraint d'aban-
donner sa terre. C'est un fait historique, que tous doivent 
reconnaître. 

67. A entendre Israël, les représentants des pays arabes, 
loin de contribuer à résoudre le problème des réfugiés, l'ont 
rendu plus complexe en proposant des solutions politiques. 
Un examen attentif des déclarations des représentants des 
autres pays arabes révèle que certains, mais pas tous, ont 
parlé de la nécessité de trouver une solution politique au 
problème des réfugiés palestiniens avant de considérer le 
problème financier de l'UNWRA. 

68. Quant à la responsabilité du problème des réfugiés, il 
est difficile de comprendre comment Israël peut en parler, 
lui qui est le principal responsable de cette tragédie sans 
précédent. 

69. Le représentant d'Israël a qualifié de "terroristes" 
ceux qui luttent pour défendre leur patrie et donnent leur 
vie pour elle. Libre à lui d'employer ce terme ou tout autre, 
mais M. Sibahi se demande si le représentant. d'Israël 
l'appliquerait également à ceux qui dépouillent un peuple 
de ses terres et de ses biens et profanent tout ce qui est 
sacré pour lui. 

70. Il fut un temps où les sionistes et leurs alliés avaient 
réussi à induire en erreur la communauté internationale, 
mais la situation a changé. La communauté internationale a 
radicalement modifié son attitude devant ce problème, 
comme le montrent les différentes résolutions sur la 
question. 

71. M. HENDAWY (Egypte), prenant la parole dans 
l'exercice du droit de réponse, fait observer que le 
représentant d'Israël a affirmé que 55 000 personnes 
déplacées environ sont retournées dans les . territoires 
occupés depuis 1967, alors qu 'ü n'est question que de 8 000 
dans le rapport du Secrétaire général (A/10258). Il est 
significatif que M. Doron n'ait pas fourni de preuve 
concrète à l'appui de son affirmation. Or, ce qui est 
important, ce ne sont pas les chiffres, mais les m,ensonges 
constants d'Israël devarit la Commission. 

72. Israël a dit que, sous l'adrninistrlltion égyptienne, la 
situation dans la bande de Gaza était sombre, ·mais que 
maintenant elle avait changé. En effet, elle. a changé :'la · 
bande de Gaza est un territoire arabe occupé, malgré les 
résolutions de l'Organisation des Nations Unies qui exigent 
le retrait immédiat d'Israël. 

73. Quant aux démolitions punitives dans la bande de 
Gaza, le représentant d'Israël a tenté de se justifier en citant 
certains articles des Conventions de Genève, oubliant qu'il 
existait des résolutions de l'ONU exigeant qu'il cesse 
immédiatement ces démolitions. 

74. Une fois encore, M. Hendawy souligne que la seule 
solution au problème est le retour de tous les réfugiés dans 
leur patrie. 

75. M. ZENKY A VITCHOUS (Union des Républiques 
socialistes soviétiques), parlant dans l'exercice du droit de 
:éponse, dit qu'il se réserve le droit de répondre au 
représentant d'Israël à la prochaine séance, mais qu'il tient 
déjà à déclarer que la position de l'Union soviétique est bien 
connue et repose sur deux principes fondamentaux : le 
retrait de toutes les troupes israéliennes de tous les 
territoires occupés en 1967 et le respect du droit des 
palestiniens, y compris le droit de créer leur propre Etat. Si 
ces deux conditions ne sont pas remplies, il n'y aura pas de 
paix durable au Moyen-Orient et la situation ne sera jamais 
favorable au développement des Etats de la région. 

76. Par ses actes, Israël est devenu l'agresseur et l'Union 
soviétique sera toujours du côté des victimes. Le repré-
sentant d'Israël a eu recours à ses manoeuvres démagogiques 
habituelles pour détourner l'attention de la Commission de 
la nature véritable du problème. 

La séance est levée à 17 h 55. 




